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Conventions
Ont été composés :
 
en romain gras, les mots et expressions mis en usage au moment de la Révolution.
 
en italique gras, le vocabulaire d’avant la Révolution.



Préambule
Des mots par fournées
Si l’on parcourt, crayon en main, la surabondante documentation sur la Révolution française, en se posant une seule question : « Et la langue, dans tout ça ? », on a presque envie de plagier Danton et de dire : « Des mots, encore des mots, toujours des mots… et la langue est sauvée ! »
Mais la langue française n’était pas en danger. Je dirais même qu’elle faisait preuve d’une créativité lexicale qu’elle n’avait pas connue depuis bien longtemps : des quantités de mots ont alors fait leur apparition – totalement nouveaux ou avec des significations nouvelles – qui, éphémères ou persistants, ont accompagné les événements qui bouleversaient la société française.

C’était voulu
Il y a eu des changements lexicaux programmés, concertés, voire systématisés, comme ceux qui ont touché le calendrier, les noms de rues, les monuments ou les villes, et qui n’auront charmé qu’un seul été (ou presque). Il y a eu de nouvelles dénominations pour accompagner la naissance du système métrique des poids et mesures, agrémentées de cet amour du décimal si contagieux qu’il a fini par devenir universel. De nouveaux mots ont également été créés pour consacrer une nouvelle science – la nomenclature chimique, sœur jumelle de la Révolution – ou de nouvelles inventions : du modeste camembert à la prosaïque eau de Javel, du curieux vélocifère à la spectaculaire montgolfière et à l’énigmatique tachygraphe.
Tout cela avait été pensé, voulu et consciemment mis en mouvement dès 1789.

C’était moins voulu
Mais il y avait aussi toutes les pressions inconscientes s’exerçant sur les hommes et les femmes qui tout à coup s’exprimaient abondamment, dans les journaux et au théâtre, dans la rue et à la maison, dans les débats à l’Assemblée, dans les chansons, et dans toutes sortes de créations spontanées comme celles que suscitaient la guillotine ou le salpêtre. Sans compter l’extraordinaire inventivité manifestée dans les surnoms qui, avec humour ou cruauté, caractérisaient les divers acteurs de la scène révolutionnaire.
Il y avait enfin la vie propre de cette langue française, qui allait se débarrasser des dénominations de l’Ancien Régime – comme gabelle, bailli ou estrapade –, sécréter des formations néologiques à la vie brève – telles que lisable, préopinant ou culocratie –, mais aussi créer, en allant quelquefois chercher son inspiration en Angleterre, une grande masse de mots que nous employons aujourd’hui sans nous douter qu’ils ne sont véritablement entrés dans notre langue qu’aux alentours de la Révolution. Tous ces mots se joignaient à ceux qui dataient d’avant la Révolution, mais que l’enthousiasme révolutionnaire avait fait circuler plus largement.

Pour s’y retrouver dans ce labyrinthe
Pour les examiner plus à loisir, on pourra les découvrir par petites bouffées dans les pages qui suivent, selon un itinéraire qui a pour point de départ le cadre géographique général où se développait une langue française alors nettement minoritaire, en face de ces patois variés et pleins de vitalité, mais que les Conventionnels avaient décidé d’abolir.
On y prendra connaissance des innovations lexicales créées par la volonté de ces nouveaux citoyens qui avaient décidé de se tutoyer, de supprimer le nom de roi jusque dans les jeux de cartes ou d’échecs, et d’abolir Monsieur et Madame dans la vie quotidienne ; de ces gens qui chantaient beaucoup, lisaient ou, le plus souvent, se faisaient lire des quantités de journaux, qui restaient amateurs de bons mots jusqu’au pied de la guillotine, et qui prononçaient en tout lieu des phrases historiques approximatives.
On y découvrira au passage comment la phonétique pouvait interférer avec la justice et pourquoi une simple citoyenne risquait de se faire guillotiner si elle demandait un rouet (pas un roi !) et on s’étonnera sans doute de l’orthographe particulière des textes de cette époque. On y apprendra, peut-être avec plaisir, que Paris n’a pas toujours, pour tous les mots, mené la danse en matière de prononciation.
Les haltes suivantes pourront se faire tour à tour en compagnie des mots dont la dernière heure avait sonné et des mots apparus au moment de la Révolution mais qui n’avaient pas eu la chance d’entrer dans le dictionnaire. Ils étaient pourtant – et de loin – parmi les plus inventifs et les plus divertissants. On constatera du premier coup d’œil qu’ils étaient en tout cas beaucoup plus amusants que les mots qui avaient la vie dure et qui sont arrivés jusqu’à nous.
On a laissé pour la fin l’examen des surnoms, tour à tour affectueux, énigmatiques, cocasses ou injurieux, des hommes et des femmes qui ont fait l’histoire à cette époque. C’est en pensant surtout aux rares personnes dont les connaissances sur la Révolution française sont devenues momentanément un peu lacunaires qu’un petit glossaire explicatif a été rédigé. Elles y trouveront l’occasion de rafraîchir leur mémoire grâce à de brèves notices biographiques dont le seul but est de permettre de retrouver le lien entre les surnoms et les différents personnages.
Enfin – et seulement pour ceux qui aiment bien s’amuser, mais ne détestent pas que le divertissement repose sur des connaissances un peu solides – ce petit voyage au pays des mots de la Révolution se termine par des références aux ouvrages plus sérieux qui sont à la source de ce livre et par un index qui permettra de retrouver son chemin dans ce tourbillon de mots en révolution.





1
J’parlions pas français
Une enquête sociolinguistique avant la lettre
La France multiforme des provinces était aussi en 1789 une France profondément multilingue. On estimait à plus de 6 millions les habitants qui ne comprenaient pas du tout le français, et à environ 3 millions ceux qui le parlaient convenablement1I : cela signifie qu’à peine un habitant sur dix parlait effectivement le français et qu’un Français sur quatre l’ignorait complètement.
Dès le 13 août 1790, alors curé d’Embermesnil (Meurthe-et-Moselle) et député à l’Assemblée nationale, Grégoire avait lancé une grande enquêteII, que nous qualifierions aujourd’hui de sociolinguistique, en envoyant un questionnaire à toutes les communes de France. Les réponses – un peu moins de cinquante –, qui proviennent le plus souvent des Sociétés des Amis de la Constitution, sont suffisamment nombreuses et détaillées pour nous permettre de connaître l’état linguistique de la France en cette fin de XVIIIe siècleIII.

Des citoyens bilingues dans le Midi
Ce qui se dégage le plus nettement de cette enquête, c’est que la presque totalité des citoyens était alors partiellement bilingue et que ceux qui étaient unilingues ne parlaient que leur patois local.
Cela est particulièrement net dans les départements du Midi : le français n’y est parlé que dans les villes, et seul le patois règne à la campagne, comme le confirment les correspondants de tout le Midi2. Mais on peut nuancer : le clivage n’est pas seulement entre la ville et la campagne, il est aussi social. À propos de la langue française, un correspondant de Dordogne écrit : « Les gens aisés la parlent habituellement, surtout dans les villes ; mais le petit peuple ne parle que le périgourdin3. » La plupart des réponses signalent des situations comparables dans toutes les régions du Midi ; certaines lettres montrent aussi qu’une évolution est déjà en cours en faveur du français4. « Je me souviens, écrit un autre correspondant périgourdin, et il n’y a pas vingt ans, que c’était un ridicule de parler français : on appelait cela franchimander ; aujourd’hui, au moins dans les villes, les bourgeois ne parlent que cet idiome, et tout le monde l’entend5. »
EN 1790, ON PARLAIT SURTOUT PATOIS
C’est ce que permettent de constater les réponses au questionnaire de Grégoire. En 1790, la langue française est encore peu connue dans les régions périphériques et dans l’ensemble du Midi, où seules les populations des villes et les gens instruits la pratiquent.
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On apprend d’autre part qu’en Dauphiné on prêchait encore en patois trente ou quarante ans avant la Révolution, mais que l’usage en a été abandonné6.

La moitié nord patoise aussi
La situation est plus diversifiée dans la moitié nord, qui avait été soumise très tôt à la contamination de Paris.
Dans le Mâconnais, dans les Dombes ou en Bresse, le français n’est parlé que dans les villes et entre personnes aisées7, et même à Lyon, où le français est compris de tous, le patois est encore vivant auprès du peuple8.
Les réponses en provenance de Franche-Comté montrent cependant un net recul du patois : à Saint-Claude (Jura), où tout le monde parlait patois cinquante ans auparavant, un correspondant écrit : « Aujourd’hui, on le parle peu, et la plupart des fils de bourgeois n’en savent pas un mot9. »
Plus au nord, le wallon, représenté dans l’enquête par le parler du duché de Bouillon, est encore la langue commune de tous les habitants des Ardennes10.
Dans l’extrême nord, à Saint-Omer (Pas-de-Calais), le flamand est toujours très vivant chez le peuple, même dans les villes, malgré un net recul depuis un demi-siècle11, et le correspondant de Bergues (Nord) précise que plus de la moitié des campagnards ne sait pas du tout le français ; même à Dunkerque, on parle flamand et français. Quant aux enfants, à la ville comme à la campagne, ils ne connaissent que le flamand12.
POUR ET CONTRE L’ABOLITION DES PATOIS
(Extraits des réponses au questionnaire de l’enquête Grégoire)
« Nous ne voyons pas qu’il y ait le plus petit inconvénient à détruire notre patois. Ce ne peut être qu’infiniment avantageux […] Nous ne tenons pas du tout à notre patois, on peut, quand on voudra, nous l’enlever, nous ne sourcillerons pas… »
Le correspondant du Gers13.

« Pour le détruire (le patois), il faudrait détruire le soleil, la fraîcheur des nuits, le genre d’aliments, la qualité des eaux, l’homme tout entier. »
Le correspondant du Languedoc14.



Certaines façons de parler sont, dans d’autres régions, plus proches de Paris, souvent qualifiées de « vieux français » (à Beaumarchais, en Seine-et-Marne et à Sully dans le Loiret15), ou de « vieux français corrompu » (à Salins, dans le Jura16). C’est une façon de dire qu’on parle patois, mais un patois qui ressemble au français.
Une curiosité à ne pas passer sous silence : en Bourgogne, bien que les paysans parlent encore patois, on parle français et bon français dans toutes les villes, et on y est même plus puriste qu’à Paris17.
En revanche, dans le Poitou, le correspondant ne signale aucun patois, mais la langue que l’on y parle est, selon lui, « un français altéré, corrompu18 ».
Dans la Sarthe (Saint-Calais), aucun patois n’est parlé et, dans le Berry, « les paysans ne font que des fautes de grammaire comme ceux des environs de Paris19 ».
Enfin, en Bretagne, on parle à cette époque uniquement une langue celtique, le breton, partout sauf dans les villes et le long des côtes20, où seuls les gens aisés parlent français.

Un peu plus tard… le français
Le remue-ménage de la Révolution, l’abondance des textes publiés en français et distribués en feuilles volantes, les discours des Représentants du Peuple en mission dans les départements, tout cela avait contribué à répandre la langue française également hors des villes et auprès du petit peuple. Sous l’Empire, un paysan disait à un enquêteur : « Depeu la Révolution, j’commençons de franciller esé bein21. »
Il faut toutefois se rendre compte qu’il y avait des degrés dans la maîtrise et la compréhension du français à cette époque. On peut même penser que la condamnation d’André Chénier a été en partie due à l’incompréhension irritée de ses juges devant sa manière de parler le français, qu’ils ne comprenaient pas vraiment. Témoin, la fin de son interrogatoire (avec son orthographe d’origine) :
« A lui demandé quèle rue èle (la citoyenne Trudenne) demeurait alors.
A répondu sur la place de la Révolution, la maison à Cottée.
A lui demandé comment il conait la maison à Cottée et les citoyens qui y demeuraient alors.
A répondu qu’il est leur ami de l’enfance.
A lui représenté qu’il n’est pas juste dans sa réponse, atendu que place de la Révolution il n’y a pas de maison qui se nome la maison à Cottée, dont il vient de nous déclarer.
A répondu qu’il entendait la maison voisine du citoyen Letems.
A lui représenté qu’il nous fait des frases, atendu qu’il nous a répété deux fois “la maison à Cottée”.
A répondu qu’il a dit la vérité22. »


Deux siècles plus tard…
Si le français avait gagné du terrain, il n’avait pas pour autant fait disparaître les patois, qui n’ont véritablement reculé qu’à partir de la Première Guerre mondiale. Aujourd’hui, le bilinguisme français/langue régionale survit encore dans certaines régions23, mais la situation des unilingues se trouve inversée par rapport à l’époque de la Révolution : ceux qui ne parlent qu’une seule langue, ce ne sont plus aujourd’hui les patoisants, mais les gens qui parlent le français.
LE QUESTIONNAIRE GRÉGOIRE
En 1790, l’abbé Grégoire envoie dans l’ensemble du royaume le questionnaire ci-dessous afin de mieux connaître les pratiques linguistiques des habitants.
 
1. – L’usage de la langue française est-il universel dans votre contrée. Y parle-t-on un ou plusieurs patois ?
2. – Ce patois a-t-il une origine ancienne et connue ?
3. – A-t-il beaucoup de termes radicaux, beaucoup de termes composés ?
4. – Y trouve-t-on des mots dérivés du celtique, du grec, du latin, et en général des langues anciennes et modernes ?
5. – A-t-il une affinité marquée avec le français, avec le dialecte des contrées voisines, avec celui de certains lieux éloignés, où des émigrants, des colons de votre contrée, sont allés anciennement s’établir ?
6. – En quoi s’éloigne-t-il le plus de l’idiome national ? N’est-ce pas spécialement pour les noms des plantes, des maladies, les termes des arts et métiers, des instruments aratoires, des diverses espèces de grains, du commerce et du droit coutumier ? On désirerait avoir cette nomenclature.
7. – Y trouve-t-on fréquemment plusieurs mots pour désigner la même chose ?
8. – Pour quels genres de choses, d’occupations, de passions, ce patois est-il plus abondant ?
9. – A-t-il beaucoup de mots pour exprimer les nuances des idées et les objets intellectuels ?
10. – A-t-il beaucoup de termes contraires à la pudeur ? Ce que l’on doit en inférer relativement à la pureté ou à la corruption des mœurs ?
11. – A-t-il beaucoup de jurements et d’expressions particulières aux grands mouvements de colère ?
12. – Trouve-t-on dans ce patois des termes, des locutions très énergiques, et même qui manquent à l’idiome français ?
13. – Les finales sont-elles plus communément voyelles que consonnes ?
14. – Quel est le caractère de la prononciation ? Est-elle gutturale, sifflante, douce, peu ou fortement accentuée ?
15. – L’écriture de ce patois a-t-elle des traits, des caractères autres que le français ?
16. – Ce patois varie-t-il beaucoup de village à village ?
17. – Le parle-t-on dans les villes ?
18. – Quelle est l’étendue territoriale où il est usité ?
19. – Les campagnards savent-ils également s’énoncer en français ?
20. – Prêchait-on jadis en patois ? Cet usage a-t-il cessé ?
21. – A-t-on des grammaires et des dictionnaires de ce dialecte ?
22. – Trouve-t-on des inscriptions patoises dans les églises, les cimetières, les places publiques, etc. ?
23. – Avez-vous des ouvrages en patois, imprimés ou manuscrits, anciens ou modernes, comme droit coutumier, actes publics, chroniques, prières, sermons, livres ascétiques, cantiques, chansons, almanachs, poésie, traductions, etc. ?
24. – Quel est le mérite de ces divers ouvrages ?
25. – Serait-il possible de se les procurer facilement ?
26. – Avez-vous beaucoup de proverbes patois particuliers à votre dialecte et à votre contrée ?
27. – Quelle est l’influence respective du patois sur les mœurs, et de celles-ci sur votre dialecte ?
28. – Remarque-t-on qu’il se rapproche insensiblement de l’idiome français, que certains mots disparaissent, et depuis quand ?
29. – Quelle serait l’importance religieuse et politique de détruire entièrement ce patois ?
30. – Quels en seraient les moyens ?
31. – Dans les écoles de campagne, l’enseignement se fait-il en français ? les livres sont-ils uniformes ?
32. – Chaque village est-il pourvu de maîtres et de maîtresses d’école ?
33. – Outre l’art de lire, d’écrire, de chiffrer et le catéchisme, enseigne-t-on autre chose dans ces écoles ?
34. – Sont-elles assidûment surveillées par MM. les Curés et Vicaires ?
35. – Ont-ils un assortiment de livres pour prêter à leurs paroissiens ?
36. – Les gens de la campagne ont-ils le goût de la lecture ?
37. – Quelles espèces de livres trouve-t-on plus communément chez eux ?
38. – Ont-ils beaucoup de préjugés, et dans quel genre ?
39. – Depuis une vingtaine d’années, sont-ils plus éclairés ? Leurs mœurs sont-elles plus dépravées ? Leurs principes religieux ne sont-ils pas affaiblis ?
40. – Quelles sont les causes et quels seraient les remèdes à ces maux ?
41. – Quels effets moraux produit chez eux la révolution actuelle ?
42. – Trouve-t-on chez eux du patriotisme, ou seulement les affections qu’inspire l’intérêt personnel ?
43. – Les ecclésiastiques et les ci-devant nobles ne sont-ils pas en butte aux injures grossières, aux outrages des paysans et au despotisme des maires et des municipalités ?
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2
La République
 en 83 départements
Les provinces, c’était quoi, exactement ?
Nous avons tous appris qu’au début de la Révolution les anciennes provinces ont été remplacées par des départements. Mais si le mot de provinceI apparaît bien dès le XVe siècle pour désigner certaines parties du royaume1, cela ne correspondait à aucune circonscription administrative bien délimitée. Jusqu’en 1790, on connaissait les gouvernements pour les questions militaires, les généralités pour la perception des impôts, les parlements pour les affaires judiciaires, et d’autres circonscriptions encore pour les douanes, mais leurs domaines territoriaux ne coïncidaient pratiquement jamais. Devant les demandes formulées dans presque tous les Cahiers de doléances, un remaniement général s’imposait.
CARTE DES PROVINCES
On ne peut pas établir la liste exacte de ce qu’on appelait des provinces sous l’Ancien Régime, car les documents de l’Assemblée constituante en dénombrent, de façon contradictoire, d’un côté 52 et, de l’autre, 872. En voici pourtant une représentation3, certes simplifiée, mais qui permettra de localiser la plupart de ces territoires que, deux cents ans après leur « suppression », nous continuons à appeler nos provinces.
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On favorise les dénominations géographiques
Après avoir renoncé à un projet de répartition géométrique en carrés identiques, et avoir repoussé la proposition de Mirabeau d’un découpage en 120 départements de population égale, dans le cadre des anciennes provinces, l’Assemblée vote, le 15 janvier 1790, la division du territoire national en 83 départementsII.
Pour donner des noms à ces départements, le premier souci sera de faire oublier ceux des anciennes provinces. On envisage un moment de désigner chaque département par un numéro, mais ce sont finalement les caractères géographiques qui seront retenus. Les noms de cours d’eau y sont favorisés : les trois quarts des départements ont des noms de fleuves ou de rivières.

Quelques bizarreries
Malgré les efforts déployés pour respecter en gros les anciennes divisions provinciales, des difficultés ont surgi, qui n’ont pas toujours pu être aplanies.
L’annexion ultérieure du comté de Nice a provoqué une anomalie amusante au moment de la création du département des Alpes-Maritimes, qui devient le 85e département4 en janvier 1793 : le Var ne coulera plus dans le département du Var.
Autre curiosité du nouveau découpage administratif : lors de l’inclusion d’Avignon et du Comtat Venaissin, territoires pontificaux depuis 1348, qui formeront le 87e département5 du Vaucluse en 1793, le canton de Valréas, situé géographiquement à l’intérieur du département de la Drôme, est tout à fait illogiquement rattaché au département du Vaucluse.

Du département à la région
La division administrative de 1790 en 83 départementsIII avait généralement tenu compte des limites des anciens diocèses, qui se confondaient le plus souvent avec les frontières dialectales, ce qui avait facilité sa mise en place. Mais on n’a pas toujours réussi à respecter les anciennes communautés : les départements de l’Orne ou de l’Eure-et-Loir, des Hautes-Pyrénées ou de la Haute-Garonne6 sont des exemples de regroupements de populations disparates. La population du Perche, par exemple, a été écartelée en quatre parties, rattachées pour l’essentiel aux départements de l’Orne et de l’Eure-et-Loir, et très partiellement au Loir-et-Cher et à la Sarthe7. Le département de Haute-Garonne est l’assemblage de fragments du Languedoc et de la Gascogne auxquels a été jointe une partie du comté de Comminges. Ce dernier est lui-même aujourd’hui partagé entre les départements de l’Ariège, de la Haute-Garonne, du Gers et des Hautes-Pyrénées. Quant au département du Tarn-et-Garonne, il a été créé plus tard (en 1808) afin que Montauban ne soit plus un simple chef-lieu d’arrondissement du département du Lot.
LES 83 DÉPARTEMENTS EN 1790
On remarquera que le département du Rhône de 1790 englobait nos actuels départements du Rhône et de la Loire. En revanche, le département du Tarn-et-Garonne n’avait pas encore été créé. Quant aux sept nouveaux départements de la région parisienne, ils datent seulement du 10 juillet 1964. De leur côté, le Territoire de Belfort, la Savoie, le comtat Venaissin et le comté de Nice n’avaient pas encore été rattachés à la République.
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CARTE DES 22 RÉGIONS ACTUELLES
Les 22 régions actuelles, créées en 1956, reprennent la plupart des noms des anciennes provinces. Leurs limites suivent les divisions départementales mais ne respectent pas celles des anciennes provinces.
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Dans la France actuelle, il y a 96 départements métropolitains formant 22 régionsIV, définies par le Commissariat au Plan en 1956. Ces régions portent à nouveau certains des noms des anciennes provinces. Mais les noms apparemment ne suffisent pas pour aider à retrouver une identité qui se cherche car, trente ans plus tard, le sentiment d’appartenance régionale de leurs habitants ne correspond que rarement à ce nouveau découpage administratif8.
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